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1. INTRODUCTION 

1. La Chambre de premiere instance est saisie d'une demande des co-procureurs tendant Ii 

etre autorises Ii verser aux debats tous les documents recenses dans leurs annexes A6 Ii All 

et A14 Ii A201. La Chambre est egalement saisie de demandes similaires concernant 

10 documents proposes par les co-avocats pnnClpaux pour les parties civiles, 

Ie document nO D222/l.l7 propose par IENG Sary et 78 documents proposes par 

KHIEU Samphan2
• Apres avoir entendu les parties lors des audiences consacrees Ii l'examen 

des objections soulevees Ii l'encontre de ces documents sur Ie fondement de la regIe 87 3) 

du RegIement interieur, et apres avoir verifie que ces derniers ne tombent pas sous Ie coup 

des criteres d'exc1usion vises Ii ladite regIe, la Chambre va, par la presente decision, 

determiner si ces elements de preuve ecrits peuvent etre valablement verses aux debats. 

2. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Le 22 juillet 2011, les co-procureurs ont depose 20 annexes (AI Ii A20) recensant tous 

les documents qu'ils entendaient voir verser aux debats dans Ie cadre du premier proces dans 

Co-Prosecutors' Response to the Trial Chamber's request for Documents relating to the First Phase of 
Trial, Doc. nO E109/4, 22 juillet 2011 (la « Reponse des co-procureurs »); Annex 6: DK Biographies 
(Doc. nO E109/4.6) ; Annex 7: DK Commerce Records (Doc. nO E109/4.7) ; Annex 8: Tram Kak District Records 
(Doc. nO E109/4.8) ; Annex 9: S-21 Prisoner Records (Doc. nO E109/4.9); Annex 10: S-21 Confessions 
(Doc. nO E109/4.10) ; Annex 11: CFl Trial Transcripts (Doc. nO E109/4.11) ; Annex 14: Site Identification 
Reports (Doc. nO E109/4.14) ; Annex 15: Maps and Photographs (Doc. nO E109/4.15); Annex 16: Audio and 
Video (Doc. nO E109/4.16); Annex 17: International Communications (EI09/4.17); Annex 18: International 
Media Reports (Doc. nO EI09/4.18) ; Annex 19: Academic Articles, Analytical Reports and Books (EI09/4.19) ; 
Annex 20: Rogatory Reports (Doc. nO EI09/4.20). 
2 Voir Revised annex 7a - Documents already in the Case File to be put before the Chamber, emanant des 
co-avocats principam, Doc. nO EI09/2.1, 8 aoftt 2011 (les IS documents restants de cette annexe font double 
emploi avec les documents proposes par les co-procureurs ou ont deja eteS admis en tant qu'elements de preuve); 
IENG Sary's document and exhibit lists for the initial four trial topics, Doc. nO EI09/6.2, 8 aoftt 2011 
(Ie document nO 0313/1.2.2 ayant deja ete admis comme element de preuve, 80US la cote E3/88) et Liste 
de documents figurant deja au dossier, Doc. nO El09/1.1, 22 juillet 201 I (les dix documents suivants ayant deja 
ete admis en tant qU'elements de preuve; D28-Annexe (E3/21), 13.2 (E31182), 0201/8 (E3/43), 0200/3 (E3/64), 
0200/9 (E3/67), 0125/160 (E3/58), 0167 (E3/42), 0199/20 (E3/96), 01661166 (E3/35) et 091/9 (E31104». 
Voir egalement Ie Memorandum actualiscS concernant les prochaines audiences consacrees am documents (12 -
19 mars 2012), Doc. nO EI72/5, 2 mars 2012, par. 3. 
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Ie dossier nO 0023. Les equipes de Defense ont ensuite souleve par ecrit des objections 

a I' encontre de certains de ces documents 4• 

3. Une premiere audience dans Ie cadre de Iaquelle Ies parties ont eu Ia possibilite 

de fonnuler des objections par rapport aux documents recenses dans les annexes Al a AS 

des co-procureurs s'est tenue du 16 au 19 janvier 2012 (la «Premiere audience consacree 

aux documents »)5. Le 9 avril 2012, la Chambre a statue sur ces objections, ainsi que sur 

celles portant sur les documents cites dans les paragraphes pertinents de la Decision 

de renvoi6
• 

4. Du 12 au 15 mars 2012, la Chambre a tenu une autre audience consacree a l'examen 

des objections fonnulees a l'encontre des documents mentionnes dans les annexes A6 a All 

et A14 a A20 des co-procureurs, ainsi que des objections portant sur plusieurs documents 

proposes par les autres parties (la« Troisieme audience consacree aux documents »)7. 

3 Reponse des co-procureurs (qui recense des documents se rapportant aux premieres phases du proces et tires 
de leur liste initiale (Liste etablie par 1es co-procureurs des documents a presenter au proces selon la regIe 80 3), 
Doc. nO E9/31, 19 avril 2011». L'annexe 21 comprend des documents qui ne figurent pas dans Ie dossier et qui 
n'ont par consequent pas ete inclus dans leur liste du 22juillet 2011. La Chambre a examine les documents 
recenses dans cette annexe 21 dans sa Decision relative aux nouveaux documents et a d'autres questions 
connexes, Doc. nO E190, 30 avril 2012 (la« Decision sur les nouveaux documents »). 
4 Objections, Observations, and Notifications regarding various documents to be put before the Trial 
Chamber, Doc. nO E131/1/9, 14 novembre 2011 (les «Objections de NUON Chea »); Document objections 
andforther submission pursuant to rule 92, Doc. nO E131/1/12, 5 janvier 2012 (les «Autres objections 
de NUON Chea »); Exceptions d'irrecevabilite portant sur Ie reste des listes de documents presentes par 
les autres parties pour les quatre premieres phases du premier proces, Doc. nO E131/1/ll, 5 janvier 2012 
(les« Objections de KHIEU Samphan ») ; [ENG Sary's objections to the admission of certain OCP documents 
for the first four trial segments, Doc. nO E131/1/10, 5janvier 2012 (les «Objections de IENG Sary»). 
Voir egalement Ie Memorandum intitule «Listes des temoins cites a comparaitre lors des premieres phases 
du proces, d6lai de depot des exceptions d'irrecevabilite des documents et pieces a conviction, et reponse 
ala demande El09/5 », Doc. nO E131/1, 25 octobre 2011. 
S Transcription des debats du proces (<< T. ») journ6es d'audiences des 17 au 19 janvier 2012. Lors de 
la Premiere audience consacree aux documents, l'occasion a egalement ete donnee aux parties de presenter 
des objections concernant les documents cites dans les paragraphes de la Decision de renvoi consacres 
au contexte historique de l'avenement du regime du Kampuchea democratique. Par la suite, Ie 16 f6vrier 2012, 
les parties ont eu la possibilite de s'opposer aux documents cites dans les paragraphes de la Decision de renvoi 
relatifs aux structures administratives du regime du KD et a son systeme de communication ainsi qu'a certains 
aspects des roles des Accuses (la «Deuxieme audience consacree aux documents »). Le 11 janvier 2012, 
la Chambre de premiere instance avait fait part de son intention de verser aux debats des documents 
contemporains de l'epoque du Kampuchea democratique figurant dans les annexes Al a AlO des co-procureurs 
(voir Ie memorandum intitule: «Scheduling of oral hearing on documents (16-19 January 2012) », 
Doc. nO E159, 11 janvier 2012 (1 'Ordonnance relative a la tenue de la premiere audience consacree 
aux documents »), par. 8). 
6 Decision relative aux exceptions d'irrecevabilit6 portant sur les documents des annexes AI a AS 
dont les co-procureurs proposent Ie versement aux debats et sur les documents cites dans les paragraphes 
de l'Ordonnance de cloture pertinents pour les deux premieres phases du premier proces du dossier nO 002, 
Doc. nO E185, 9 avril 2012 (la« Decision-cadre sur les documents ») avec deux annexes (EI85.1 et E185.2). 
7 T., journees d'audiences des 12 au 15 mars 2012; Memorandum actualise concernant les prochaines 
audiences consacrees aux documents (12 -19 mars 2012), Doc. n° EI72/5, 2 mars 2012, par. 2. Cette audience 
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3. ARGUMENTS DES PARTIES 

3.1. Documents figurant dans les annexes A6 a All et A14 a A20 des co-procureurs 

5. En plus des arguments qU'elles ont fait valoir dans leurs objections ecrites, 

toutes les equipes de Defense ont, lors de la Troisieme audience consacree aux documents, 

use de leur faculte de presenter oralement leurs observations par rapport a ceux figurant dans 

les annexes A6 a All et Al4 a A20 des co-procureurs8
• Dans la mesure oil les objections 

ecrites deposees initialement par la Defense visaient les documents figurant dans toutes 

les annexes Al a A20 des co-procureurs, la plupart des observations ici considerees 

et formulees a l'encontre des documents recenses dans les annexes A6 a All et Al4 a A20 

sont identiques a celles sur lesquelles la Chambre s' est deja prononcee dans sa Decision-cadre 

sur les documents. Les equipes de Defense s'opposent au versement aux debats de certains 

de ces documents pour les raisons suivantes9 
: 

1. La plupart de ces documents portent sur des faits ou questions ne relevant pas 
du cadre du premier proces dans Ie dossier nO 00210 

; 

ii. Certains de ces documents ne contribuent pas a la manifestation de la vente 
par rapport aux faits incriminesll ; 

iii. Plusieurs des versions copies de ces documents ne peuvent pas etre comparees 
a leurs versions originales, faute d'en disposer12 

; 

a uniquement porte sur les documents qui n'avaient alors pas encore ete debattus contradictoirement ou sur 
lesquels il ne serait pas statue dans la Decision-cadre sur les documents. Toutefois, vu que certains 
des documents mentionnes dans les annexes A6 it AlO des co-procureurs etaient egalement cites dans 
les paragraphes pertinents de la Decision de renvoi, les objections formulees it leur encontre ont bien ete 
examinees dans la Decision-cadre sur les documents (voir annexe A de la Decision-cadre sur les documents 
(Doc. nO E185.1». Quant aux objections formulees par la Defense Ii l'encontre des documents figurant dans 
les annexes A12 et A13 des co-procureurs, elle n'ont pas ete debattues lors de la Troisieme audience consacree 
aux documents, mais bien examinees dans Ie cadre de la Decision statuant sur la demande des co-procureurs 
deposee en application de la regIe 92 du Reglement interieur et tendant Ii ce que des declarations ecrites 
de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces en tant qu'elements de preuve, Doc. nO E9617, 
20 juin 2012 (la« Decision sur les elements de preuve presentes sous la forme de declarations ecrites 
de temoins »). 
8 Voir egalement Ie Memorandum intitule «Calendrier des audiences consacrees Ii la presentation 
d'arguments oraux par rapport aux documents (du 13 au 16 fevrier 201[2]) », Doc. nO E170, 9 fevrier 2012, 
par. 6 (oil la Chambre precise que les parties qui useront de la possibilite de formuler oralement des objections 
it l'encontre de categories precises de documents Ie feront en lieu et place du depot d'observations ecrites). 
9 T., joumee d'audience du 15 mars 2012, p. 1, 35 it 40 ; T., joumee d'audience du 13 mars 2012, p. 4 
(oil la Defense se fonde en particulier sur les crireres enonces aux alineas a), c) et d) de la regie 873) 
du Reglement interieur). 
\0 T., joumee d'audience du 12 mars 2012, p. 76 ; T., joumee d'audience du 13 mars 2012, p. 4, 7, 12 it 15 ; 
T.,joumee d'audience du 15 mars 2012, p. 35 it 37. 
11 T.,joumee d'audience du 15 mars 2012, p. 37. 
12 T.,joumee d'audience du 12 mars 2012, p. 71,72 et 94; T.,joumee d'audience du 13 mars 2012, p. 11. 
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IV. Le Bureau des co-procureurs etant partie it la procedure, il ne saurait etre 
considere comme une source independante et, par consequent, les documents 
resultant de travaux accomplis par des personnes travaillant ou ayant travaille 
pour ce Bureau doivent etre apprecies avec prudence et ne doivent etre admis 
en tant qU'elements de preuve que si leurs auteurs viennent deposer 
en personne au proces et peuvent yetre contre-interroges13 

; 

v. Les documents contenant des elements qui tendent it prouver les actes 
ou Ie comportement des Accuses ou un point essentiel du dossier ne sauraient 
etre verses aux debats si les temoins concernes ne peuvent pas etre contre­
interroges it l'audience14 

; 

vi. Des documents tels que des rapports de localisation de sites, des cartes, 
des photographies, des enregistrements audio et video, des articles de 
ou communications it la presse internationale, des publications et recherches 
universitaires, des rapports analytiques, des livres ainsi que des rapports 
d' execution de commissions rogatoires ne peuvent etre admis en tant 
qU'elements de preuve au proces que s'ils sont reconnus comme authentiques, 
pertinents et fiables et que si leurs auteurs, producteurs ou d'autres personnes 
concernees viennent deposer it l'audiencelS 

; 

vii. Des lors que plusieurs documents peuvent etre consideres comme contenant 
des informations tirees d'aveux obtenus sous la torture, i1 y a lieu de 
les considerer comme irrecevables, conformement it la jurisprudence 
des Chambres extraordinaires en la matiere16 

; 

viii. Certains documents ne sont pas disponibles dans les trois langues officielles 
des CETC17

; 

ix. Les transcriptions des depositions effectuees lors des audiences du proces 
deKAING GUEK EAV(DUCH) ne sauraient etre admises en tant qU'elements 
de preuve en I' espece et, par consequent, les personnes ayant depose dans 
Ie cadre du dossier nO 001 et dont Ie temoignage est egalement sollicite 
en l'espece devraient it nouveau etre citees it comparm"tre it l'audience18 

; 

x. La chaine de conservation et de transmission des documents provenant 
du Centre de documentation du Cambodge (DC-Cam) est sujette it caution, 
et ce sans compter qu'au vu des depositions faites it l'audience par 
des employes de ce centre, i1 y a matiere it douter de la fiabilite de tels 
documents19

, et 

13 T.,joumee d'audience du 12 mars 2012, p. 64, 66, 88, 109. 
14 T.,joumee d'audience du 12 mars 2012, p. 75, 88 et 89,100,106; T.,joumee d'audience du 13 mars 2012, 
~. 12,26 et 27. 

5 T., joumee d'audience du 12 mars 2012, p. 101 a 110; T., joumee d'audience du 13 mars 2012, p. 8, 
13 a27. 
16 T., joumee d'audience du 12 mars 2012, p. 81 a 84, 90, 97 ; T., joumee d'audience du 13 mars 2012, p. 11. 
17 T., joumee d'audience du 12 mars 2012, p. 93 et 94, 106; T., joumee d'audience du 13 mars 2012, p. 16 
et 19. 
18 T., joumee d'audience du 12 mars 2012, p. 99 a 110 ; T., joumee d'audience du 13 mars 2012, p. 12 et 13. 
19 T.,joumee d'audience du 13 mars 2012, p. 8 et 9; T.,joumee d'audience du 15 mars 2012, p. 44. 
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xi. En consequence de la decision de disjoindre les poursuites diligentees 
it l'encontre de IENG Thirith, les documents concernant cette Accusee doivent 
etre consideres comme irrecevables ou, it tout Ie moins, ne devraient etre 
verses aux debats qu'avec la plus grande precaution20. 

6. En reponse, les co-procureurs reconnaissent qu'en application de la regIe 87 3) 

du RegIement inteneur, tous les documents dont la production aux debats est sollicitee 

doivent, it premiere vue, satisfaire aux criteres de pertinence et de fiabilite (y compris 

au regard de leur authenticite)21. Ils soulignent toutefois qu'une telle appreciation, qui a pour 

objet de determiner si des documents peuvent etre presumes comme suffisamment fiables 

pour etre admis en tant que preuves destinees it corroborer des depositions effectuees 

oralement it I' audience, doit se faire en prenant en compte I' ensemble des indices de fiabilite 

presentes par ces documents, it savoir leurs caractenstiques internes et externes22. Ils font 

observer que bon nombre des objections soulevees par la Defense ont trait it la valeur 

probante des documents, et donc au poids qu'il convient de leur accorder, plutot qu'it leur 

recevabilite en tant qU'elements de preuve23. Ils considerent que la chaine de transmission 

et de conservation de documents ne saurait etre remise en doute des lors que ceux-ci 

proviennent de sources dignes de foi, et qui possedent de ce fait un degre suffisant de fiabilite, 

y compris au regard de leur authenticite24. Quant aux documents provenant de sources 

de nature secondaire et contenant des elements qui tendent it prouver les actes 

ou Ie comportement des Accuses (tels que des documents ou autres ouvrages contemporains 

de I' epoque du Kampuchea democratique), ils soutiennent que les regles en vigueur devant 

les CETC permettent de les declarer recevables en tant qU'elements de preuve sans que 

leurs auteurs n'aient it comparaitre it l'audience pour y etre interroges, etant entendu que 

c'est it la Chambre qu'il reviendra en definitive d'apprecier Ie poids it leur accorder au vu de 

I' ensemble des preuves qui lui auront ete presentees25. Les co-avocats principaux pour 

les parties civiles ont souscrit it ces observations formulees par les co-procureurs26. 

20 T., journee d'audience du 12 mars 2012, p. 90 ; T., journee d'audience du 13 mars 2012, p. 3 et 4. 
21 T.,journee d'audience du 13 mars 2012, p. 33 et 34. 
22 T.,journee d'audience du 13 mars 2012, p. 77 ; T.,journee d'audience du 14 mars 2012, p. 9 et 10. 
23 T.,journee d'audience du 13 mars 2012, p. 39 et40. 
24 T., journee d'audience du 13 mars 2012, p. 53. 
25 T.,journee d'audience du 13 mars 2012, p. 80 a 82. 
26 T.,journee d'audience du 14 mars 2012, p. 115 et 116. 
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3.2. Documents proposes par les autres parties 

7. Les equipes de Defense soutiennent qu'un seul des documents proposes par les 00-

avocats principaux est pertinent au regard des faits objet du premier proces dans 

Ie dossier n° 00227. Les co-avocats principaux font valoir en reponse que tous leurs documents 

proposes sont pertinents, tout en ooncooant que certains d'entre eux ne sont pas disponibles 

dans les trois langues officielles des CETC28
• TIs soulignent toutefois qu' a ce stade du proces, 

on ne saurait exc1ure un document presente aux fins de versement aux debats pour Ie seul 

motif qu'it n'est pas disponible dans une des langues des Chambres extraordinaires29
• 

8. Les co-procureurs et les parties civiles n'ont pas fonnule d'objection a I'encontre des 

documents proposes par la Defense3o
• La Defense de IENG Sary oonteste un document 

propose par la Defense de KHIEU Samphan contenant des elements concernant 

l' Accusee IENG Thirith, en faisant valoir que ces elements sont depourvus de pertinence 

au regard de la portee du premier proces dans Ie dossier n° 00231. 

4. MOTIFS 

4.1. Introduction 

9. Dans sa Decision-cadre sur les documents, la Chambre a enonce les principes generaux 

suivants destines a la guider pour statuer, au regard des regles pertinentes en vigueur devant 

les CETC, sur la recevabilite en tant qU'elements de preuve au proces des documents proposes 

par les parties32 
: 

a. Tous les documents cites dans les paragraphes de la Decision de renvoi en rapport 

avec les faits objet de chacune des phases du premier proces dans Ie dossier nO 002 

27 T.,journee d'audience du 12 mars 2012, p. 83 et 110; T.,journee d'audience du 13 mars 2012, p. 27. 
28 T.,joll1ll6e d'audience du 14 mars 2012, p. 109 et 110. 
29 T.,journee d'audience du 14 mars 2012, p. 110. 
30 T., journee d'audience du 13 mars 2012, p. 29 et 30, 120 et 121 (ou les co-procureurs font remarquer que 
certains documents figurant dans leurs annexes ont egalement ere proposes par la Defense de KHIEU Samphan). 
31 T.,journee d'audience du 12 mars 2012, p. 116 et 117. 
32 Voir egalement l'Ordonnance relative Ii la tenue de la premiere audience consacree aux documents; 
Ie Memorandum intitule: «R6ponse aux questions posees par les parties dans certains passages 
de leurs ecritures nO E114, E114/1, E1311119, E13116, E136 et E158, Doc. nO E162, 31 janvier 2012 
(le« Resume de la decision orale concernant l'application des dispositions de la regIe 87 ») ; la Decision relative 
Ii la requete de NUON Chea demandant de mener une enquete, en application de la regie 35, concernant 
les disparires existant entre les enregistrements audio et les proces-verbaux d'auditions de remoins rediges par 
Ie Bureau des co-juges d'instruction, Doc. nO EI42/3, 13 mars 2012 (la «Decision sur les enregistrements audio 
d'auditions de remoins ») ; la Decision sur les nouveaux documents et la Decision sur les elements de preuve 
presentes sous la forme de declarations ecrites de temoins. 
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doivent beneficier d 'une presomption de pertinence et de fiabilite (y compris 

au regard de leur authenticite)33. 

b. Les documents contemporains de l'epoque du Kampuchea democratique provenant 

du DC-Cam peuvent beneficier, a premiere vue, d'une presomption simple 

(ou refragable) quant a leur pertinence et a leur fiabilite (y compris au regard de 

leur authenticite). En se fondant sur les temoignages a I' audience du directeur 

du DC-Cam et de son directeur adjoint, la Chambre de premiere instance 

a considere que la methodologie utili see par ce centre pour obtenir, archiver 

et conserver des documents de I' epoque du Kampuchea democratique etait fiable, 

et que rien ne permettait de craindre que les documents provenant de cette source 

aient pu etre trafiques, modifies ou falsifies34. 

c. La Chambre a refuse de considerer que tous les documents verses aux debats dans 

Ie cadre du proces dans Ie dossier nO 001 beneficiait automatiquement, dans 

Ie cadre de la presente affaire, d'une presomption de pertinence et de fiabilite 

(y compris au regard de leur authenticite), compte tenu de ce que tous ne sont pas 

necessairement pertinents au regard des faits objet du premier proces 

dans Ie dossier nO 002. Elle a toutefois precise que Ie fait que ces documents aient 

ete reconnus comme fiables dans Ie cadre du dossier n° 001 serait un facteur 

dont elle tiendrait compte en I' espece dans Ie cadre de son appreciation 

de leur pertinence et de leur fiabilite au regard des criteres enonces a la regIe 87 

du RegIement interie~5, 

d. Le fait qu'un document contienne certains mots illisibles, tout comme l'existence 

de divergences entre l'enregistrement audio d'une audition de temoin et Ie proces­

verbal qui en resume Ie contenu, sont des questions parmi d' autres qui concernent 

l'evaluation du poids susceptible d'etre accorde a un element de preuve et qui sont 

33 Decision-cadre sur les documents, par. 20; voir egalement Ie Resume de la decision orale concernant 
l'application des dispositions de la regIe 87, par. 3, et T., journee d'audience du 26 janvier 2012, p. 90 a 93. 
34 Decision-cadre sur les documents, par. 28. Parmi les documents figurant dans leurs annexes 1 a 20, les co­
procureurs en ont recense 2 384 comme provenant du DC-Cam (voir Co-prosecutors' Response to NUON Chea 
Defence Request for a List of Documents Provided by DC-Cam that are Contained in the OCP Rule 80(3) first 
Ifhase document list with confidential Annexes A and B, Doc. nO E161, 23 janvier 2012). 

S Decision-cadre sur les documents, par. 34. Voir egalement T., journee d'audience du 3 avril 2012, p. 72 
(oil la Chambre precise qu'elle consid6rera comme ayant e16 produits devant elle certains proces-verbaux 
d'audition de KAING Guek Eav etablis par les co-juges d'instruction et ayant e16 verses au dossier n° 002, 
en rejetant par la les objections soulevees par la Defense a leur encontre). 
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donc etrangeres it Ia discussion portant sur l' appreciation des criteres enonces it 

Ia regIe 87 3) du Reglement interie~6, 

e. La Chambre a releve qu' aucune regIe de procedure en vigueur devant les CETC 

ne permet de pretendre que Ies elements de preuve documentaires ne peuvent etre 

produits aux debats qu'it l'occasion de la deposition d'un temoin, d'un expert 

ou d'une partie civile qui puisse les authentifier. S'agissant des documents tels que 

des livres, des rapports analytiques, des films documentaires ou des articles 

de presse, ils ne constituent pas une categorie d'elements de preuve devant etre 

exc1ue en tant que telle, tout en sachant que la Chambre se prononcera en temps 

voulu sur Ie poids qu'il conviendra de leur accord~7, et 

£ n a lieu de rejeter les objections soulevees it l'encontre de documents 

ou de categories de documents lorsque Ies parties ne precisent pas suffisamment 

quels sont les elements qui les conduisent it les considerer comme etant depourvus 

de fiabilite ou de pertinence38
• 

10. Dans des decisions rendues ulterieurement en la matiere ainsi que des memorandums 

relatifs it la mise en etat de la procooure, la Chambre a enonce d'autres criteres sur lesquels 

elle entend se fonder pour decider si de nouveaux elements de preuve proposes par les parties 

sous la forme de declarations ecrites ou de transcriptions de depositions peuvent etre verses 

aux debats sans que leurs auteurs ne soient tenus de comparaitre it l' audience. Elle a en outre 

precise selon quelles modalites ces documents pourraient etre contestes dans Ie cadre 

d'un debat contradictoire39
• 

36 Decision cadre sur les documents, par. 21 et 30. 
37 Ibid., par. 21 et 31. 
38 Ibid., par. 23. Voir egalement l'Ordonnance relative a la tenue de la premiere audience consacree 
aux documents, par. 2. 
39 Voir, par exemple, la Decision sur les nouveaux documents; la Decision sur les elements de preuve 
presentes sous la forme de declarations ecrites de temoins, par. 20 a 25, 30 et 31. Voir egalement 
Ie Memorandum intitule « Prochaines audiences consacrees a I'examen de documents, et reponse au memo ire 
des co-avocats principaux concernant I' instruction qui leur a ete donnee par la Chambre de recenser 
les demandes de constitution de partie civile qu'ils entendent faire admettre en tant qu'elements de preuve 
au proces (Doc. nOE20S/4) ainsi qu'a 1a demande de 1a Defense de KHIEU Samphan tendant a ce qu'il soit 
ordonne aux co-procureurs de reviser leurs listes d'elements de preuve ecrits qu'ils souhaitent voir verser 
aux debats pour corroborer des depositions orales donnees a l'audience (Doc. nO E223) », Doc. nO E223/2, 
19 octobre 2012 (Ie « Memorandum annon~ant les prochaines audiences consacrees a l'examen de documents »). 
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4.2. Objections soulevees par rapport aux documents figurant dans les annexes A6 

i All et A14 i A20 deposees par les co-procureurs 

11. La regle 87 3) du Reglement inteneur dispose que tous les documents proposes aux fins 

de versement aux debats doivent satisfaire, a premiere vue, aux criteres de pertinence 

et de fiabilite requis (y compris au regard de leur authenticite). La Chambre a examine chacun 

des documents figurant dans les annexes A6 a All et A14 a A20 des co-procureurs, et elle a 

apprecie, au regard des criteres enonces a.la regle 87 3) du Reglement interieur et de sa propre 

jurisprudence, toutes les objections soulevees a leur encontre par les parties. 

12. Dans les objections qu'elle a soulevees par rapport a plusieurs des documents proposes 

par les co-procureurs, la Defense se contente d'affirmer, sans plus de precision, 

que ces documents ne sont pas pertinents. Malgre Ie principe general commandant de rejeter 

les objections soulevees ai' encontre de documents ou de categories de documents lorsque 

les parties ne precisent pas suffisamment quels sont les elements qui les conduisent a 

les considerer comme etant depourvus de fiabilite ou de pertinence, la Chambre 

s'est employee a examiner tous les documents contestes sur la base de telles allegations. 

Apres cet examen, elle considere que tous ces documents, a I'exception du document n° D29 

(ecriture des co-procureurs) peuvent etre admis en tant qU'eIements de preuve car its sont 

pertinents au regard des faits objet du premier proces dans Ie dossier nO 002 et susceptibles de 

contribuer a Ia manifestation de Ia vente. Par consequent, les objections de la Defense visees 

aux paragraphes 5 i) et ii) ci-dessus sont rejetees. 

13. La Chambre constate egalement que plusieurs objections de la Defense rei event 

de la discussion relative au poids susceptible d'etre accorde aux documents vises, au lieu de 

porter sur leur recevabilite en tant qu'eiements de preuve au regard des dispositions 

de la regle 87 du Reglement inteneur. De telles questions concernant l'evaluation de la valeur 

probante, et donc du poids, pouvant etre accordes a des elements de preuve sont etrangeres 

a la discussion portant sur l'appreciation des criteres enonces ala regle 87 3) du Reglement 

inteneur. C'est au moment de rendre son verdict, sur la base de l'ensemble des elements 

de preuve qui lui auront ete presentes, que la Chambre se prononcera sur la valeur probante 

qu'it convient d'accorder aux documents qui auront ete verses aux debats. Par consequent, 

la Chambre rejette les objections de la Defense visees au paragraphe 5 iii) ci-dessus. 
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14. De meme, la Chambre considere que les objections soulevees par rapport aux 

documents resultant de travaux accomplis par des personnes travaillant ou ayant travaille pour 

Ie Bureau des co-procureurs portent sur la question du poids qu'il convient de leur accorder 

et non sur celIe de l'opportunite de les admettre en tant qu'elements de preuve au proces 

au regard des criteres enonces a la regIe 87 3) du RegIement inteneur. La Chambre reconnait 

que plusieurs documents qui lui ont ete· soumis aux fins de versement aux debats resultent de 

travaux accomplis par des personnes dont la deposition au proces en qualite d'experts a ete 

proposee. Elle doit encore se prononcer sur l' opportunite de faire comparaitre ces personnes 

a l'audience. Tout en considerant que les documents ici vises sont pertinents au regard des 

faits objet du premier proces dans Ie dossier nO 002, la Chambre convient que l'absence de 

toute possibilite de confrontation avec les auteurs de certains d' entre eux est un facteur 

qu'il conviendra de prendre en compte et qui sera de nature a justifier qu'illeur soit accorde 

une valeur probante tres limitee. Elle rejette par consequent les objections de la Defense 

visees au paragraphe 5 iv) ci-dessus. 

15. Dans une de ses decisions precooentes, la Chambre a considere que quatre documents 

concernant I' Accusee IENG Thirith n'etaient pas pertinents dans Ie cadre du premier proces 

dans Ie dossier nO 0024°. La Chambre fait toutefois observer que meme si certains 

des documents figurant dans les annexes A6 a All et A14 a A20 contiennent 

des informations relatives a IENG Thirith, plusieurs d'entre eux concernent egalement 

les autres Accuses ou portent sur des questions s'inscrivant dans la portee du premier proces 

dans Ie dossier nO 002. La Chambre considere que tous les documents ici vises concernant 

IENG Thirith, a l'exception de six, sont pertinents au regard des faits objet du premier proces 

dans Ie dossier nO 002. Par consequent, elle rejette les objections de la Defense visees 

au paragraphe 5 xi) ci-dessus. 

16. S'agissant de la question de la disponibilite des documents dans les trois langues 

officielles des CETC, la Chambre rappelle ce qu'elle a deja souligne, a savoir qu'il incombe a 

toute partie de veiller a ce que tout document dont elle propose Ie versement aux debats soit 

disponible, dans les delais impartis, en versions khmere, angIaise et fran.;:aise41
• Bien qu'elle 

ait deja fait preuve d'une certaine latitude lorsque les parties n'etaient pas en mesure de 

satisfaire a cette obligation en raison de la charge de travail pesant sur l'Unite d'interpretation 

et de traduction, la Chambre a recemment ordonne aux parties de se mettre en contact avec 

40 Decision sur les nouveaux documents, par. 27. 
41 Decision-cadre sur les documents, par. 21. 
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cette unite afin de verifier quels documents, panni ceux dont e1les demandent Ie versement 

aux debats, pourront effectivement etre disponibles dans les trois langues officielles 

des CETC d'ici au lundi 4 mars 201342
• Elle rejette done, a ce stade, les objections soulevees 

au paragraphe 5 viii) ci-dessus, mais tout en avertissant les parties que les documents qui 

n'auront pas ete traduits comme demande a cette date ne seront pas consideres comme ayant 

ete produits devant elle. 

17. Enfin, la Chambre rejette les objections de la Defense visees aux paragraphes 5 v), vi), 

vii), ix) et x) ci-dessus, dans la mesure OU elles sont essentiellement identiques aux objections 

sur lesquelles elle a deja statue43
• 

18. Apres avoir examine tous les documents figurant dans les annexes A6 a All et A14 

a A20 des co-procureurs, la Chambre considere que tous ces documents, a I' exception de sept, 

presentent des indices suffisants de pertinence et de fiabilite (y compris au regard de 

leur authenticite) et satisfont done aux criteres enonces a la regIe 87 du RegIement interieur. 

La Chambre considere par consequent qu'its ont ete valablement produits devant elle, 

et elle a procooe a leur c1assement en leur attribuant un numero d'enregistrement commen~ant 

par E344
• 

19. la Chambre tiendra toutefois compte de toutes les objections qui auront ete formulees 

tout au long des debats au fond par rapport a ces documents lorsqu'elle appreciera la valeur 

probante qu'it y a lieu d'accorder a chacun d'entre eux lors de sonjugement au fond. 

4.3. Objections soulevees par rapport aux documents proposes par les autres parties 

20. Ni les co-procureurs ni Ie parties civiles n'ayant formule d'objection a l'encontre des 

documents proposes par les equipes de Defense, la Chambre, apres avoir procede a I' examen 

de ceux-ci, considere qu'its ne tombent pas sous Ie coup des criteres d'exclusion enonces a 

la regIe 87 3) du RegIement interieur et qu'its ont done ete valablement produits devant elle. 

42 Memorandum annon~ant les pro chaines audiences consacrees Ii l'examen de documents, par. 9 et 13. 
43 Decision-cadre sur les documents, par. 21 et 28 Ii 31 (concernant, entre autres, l'opportunite d'admettre 
en tant qu'elements de preuve des copies de documents et des documents tels que des rapports analytiques, 
des livres, des films documentaires et articles de presse, ainsi que les limites qu'il convient d'imposer Ii 
l'utilisation d'elements de preuve contenant des informations tirees d'aveux obtenus sous la torture). Decision 
sur les elements de preuve presentes sous la forme de declarations ecrites de temoins, par. 20 a 25, 30, 31, 34 
et 35 (concernant l'opportunite d'admettre en tant qu'elements de preuve des transcriptions de depositions faites 
dans Ie cadre du proces dans Ie dossier nO 001 ou des declarations ecrites de temoins portant sur les actes 
ou Ie comportement des Accuses). 
44 Voir la Decision sur les nouveaux documents, par. 18. 
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L'equipe de Defense de IENG Sary s'est bien opposee a un document propose par l'equipe 

de KHIEU Sampan au motif qu'il concerne IENG Thirith45
, mais la Chambre a estime que 

ce document pouvait etre valablement verse aux debats en ce qu'il contient d'autres 

informations pertinentes au regard des faits objet du premier proces dans Ie dossier nO 002. 

21. S'agissant des objections soulevees par la Defense a l'encontre des documents proposes 

par les co-avocats principaux pour les parties civiles, la Chambre considere que c'est a tort 

que la Defense soutient que ces documents sont depourvus de pertinence ali regard des faits 

objet du premier proces dans Ie dossier nO 002. Par consequent, elle rejette ces objections de 

la Defense et considere que les documents des parties civiles ont valablement ete produits 

devant elle. 

4.4. Conclusion 

22. Sur I' ensemble des documents examines dans la presente decision, la Chambre a refuse 

Ie versement aux debats de 7 d' entre eux. Elle a estime que ces documents n' etaient pas 

pertinents au regard des faits objet du premier proces dans Ie dossier n° 002. En outre, 

en raison de sa Decision sur les nouveaux documents, elle a sursis a statuer sur plus de 

400 documents recenses dans I' annexe 21 deposee par les co-procureurs. Des debats 

contradictoires portant sur ces documents seront bientot programmes, et une decision 

les concernant sera rendue en temps voulu46
• 

23. Pour qu'il soit plus facile de s'y referer, la Chambre a etabli la liste de tous 

les documents consideres comme ayant ete valablement produits devant elle en consequence 

de la presente decision dans trois annexes, a savoir I' Annexe A (pour les documents proposes 

par la Defense de KHIEU Samphan et Ie seul document propose par la Defense 

de IENG Sary), I' Annexe B (pour les documents proposes par les co-avocats principaux 

pour les parties civiles) et l' Annexe C (pour les documents enumeres dans les annexes A6 

a All et Al4 a A20 des co-procureurs). 

4S T., joumee d'audience du 12 mars 2012, p. 117, Ie document concerne etant une interview de IENG Thirith 
~ar Elizabeth BECKER, nO D108/S.l. 

Memorandum annonyant les prochaines audiences consacrees a l'examen de documents, par. 2 a 6 (dans 
lequel1a Chambre informe les parties de la tenue de futures audiences consacr6es aux documents, et notamment 
a ces documents). 
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PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

CONSIDERE que les documents figurant dans les annexes A6 a All et Al4 a A20 
des co-procureurs ont ete valablement produits devant e1le, a I' exception des sept documents 
mentionnes au paragraphe 22 ci -dessus, comme indique aI' Annexe C a la presente decision 
(Doc. n° EI8511.3), 

CONSIDERE EN OUTRE que les documents proposes par les co-avocats principaux 
pour les parties civiles, et tels que recenses a I' Annexe B de la presente decision 
(Doc. nO EI8511.2) ont ete valablement produits devant e1le, 

CONSIDERE que les documents proposes par KHIEU Samphan, et tels qu' enumeres 
a l' Annexe A de la presente decision (Doc. nO EI85/I.l) ont ete valablement produits 
devant elle, 

CONSIDERE EN OUTRE que Ie document 022211.17 propose par IENG Sary, et tel 
qu'il figure a l'Annexe A de la presente decision (Doc. nO EI85/I.I), a ete valablement 
produit devant elle 

RAPPELLE que la valeur probante, et donc Ie poids, qu'il convient d'accorder a tout 
element de preuve admis en consequence de la presente decision seront determines 
par la Chambre a l'issue de I'examen de la preuve dans Ie premier proces dans Ie cadre du 
dossier nO 002 et lors du jugement au fond. 

~a,:;~.it~;a~re de premiere instance 

Nil Nonn 
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